


 
 
 
 

 

Les documents visés par les points « 1. » et « 3. » de votre demande appartiennent à 
un tiers. En ce sens, conformément aux articles 23, 24 et 49 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et su la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A-2.1, ci-après Loi sur l’accès), le tiers a été consulté et nous a transmis ses 
observations. Celui-ci s’oppose à la communication des documents lui appartenant. 
Ces documents ne peuvent donc pas vous être transmis. 
 
En ce qui concerne le point « 4. » de votre demande, nous vous informons que le calcul 
de l’aide financière dans le cadre du programme Aide financière aux festivals et aux 
événements touristiques s’appuie sur une évaluation rigoureuse de la performance 
touristique de chaque événement, laquelle tient compte de plusieurs données comme 
l’indique la page Web du programme. Ainsi, conformément à l’article 15 de la Loi sur 
l’accès celle-ci vise uniquement les documents existants dont la communication ne 
requiert ni calcul ni comparaison de renseignements. L’obtention des informations 
recherchées impliquerait donc une comparaison entre plusieurs fichiers, ce qui excède 
le cadre prévu par la Loi. Par conséquent, les renseignements recherchés au point 
« 4. » de votre demande ne peuvent vous être transmis.  
 
Par ailleurs, en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès, les renseignements 
personnels contenus dans ces documents ne peuvent vous être transmis. Ces derniers 
ont donc été caviardés aux pièces jointes à la présente lettre. 
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Nous vous prions d’agréer nos salutations les meilleures. 
 
 
Le responsable de l’accès aux documents,  
 
 
 
 
Frédérick Desjardins 
 
p.j. Avis de recours 
Fete du Lac des Nations Promutuel Assurance_CONV_T_5761_signe_SMA 
  



 
 
 
 

 

EXTRAITS DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES 
PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
Article 23 
Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical 
de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de 
façon confidentielle, sans son consentement. 
1982, c. 30, a. 23. 
 
Article 24 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en 
vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la 
compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
1982, c. 30, a. 24. 
 
Article 25 
 Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical fourni par un tiers, lui en 
donner avis, conformément à l’article 49, afin de lui permettre de présenter ses 
observations, sauf dans les cas où le renseignement a été fourni en application 
d’une loi qui prévoit que le renseignement peut être communiqué et dans les cas 
où le tiers a renoncé à l’avis en consentant à la communication du renseignement 
ou autrement. 
 
Article 49 
 Lorsque le responsable doit donner au tiers l’avis requis par l’article 25, il doit le 
faire par courrier dans les 20 jours qui suivent la date de la réception de la demande 
et lui fournir l’occasion de présenter des observations écrites. Il doit, de plus, en 
informer le requérant et lui indiquer les délais prévus par le présent article. 
 
Lorsque le responsable, après avoir pris des moyens raisonnables pour aviser un 
tiers par courrier, ne peut y parvenir, il peut l’aviser autrement notamment par avis 
public dans un journal diffusé dans la localité de la dernière adresse connue du 
tiers. S’il y a plus d’un tiers et que plus d’un avis est requis, les tiers ne sont réputés 
avisés qu’une fois diffusés tous les avis. 
 
Le tiers concerné peut présenter ses observations dans les 20 jours qui suivent la 
date où il a été informé de l’intention du responsable. À défaut de le faire dans ce 
délai, il est réputé avoir consenti à ce que l’accès soit donné au document. 
 
Le responsable doit donner avis de sa décision au requérant et au tiers concernés, 
par courrier, dans les 15 jours qui suivent la présentation des observations ou 
l’expiration du délai prévu pour les présenter.  Dans le cas où le responsable a dû 
recourir à un avis public, il ne transmet un avis de cette décision qu’au tiers qui lui 
a présenté des observations écrites. Lorsqu’elle vise à donner accès aux 
documents, cette décision est exécutoire à l’expiration des 15 jours qui suivent la 
date de la mise à la poste de l’avis. 
 
 
 



 
 
 
 

 

Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les 
a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 
29; 2021, c. 25, a. 8 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 

 
































